
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 1 Avril 2019
	Date de la convocation
25/03/2019
Date d'affichage
25/03/2019
	L'an 2019, le 1er avril à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 13
Votants : 16
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, M. Jacques DEBRAY, M. Eric YVARD, M. Eric BOUCAU, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Catherine PEZARD, Mme Nicole TUAILLON, Mme Hélène MAUDET,  Mme Marie-France RIPEAUX, Mme Mireille COSSÉ,  M. Maurice LONY, 
M. Thierry CORTOT,

Absents excusés ayant donné procuration

M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  Mme Anne-Marie SAC-EPÉE

M. Patrice SECHET à Mme Catherine PEZARD
Mme Christiane DELVINCOURT à M. Eric BOUCAU
Absents excusés : Mme Yasmine GUILLOCHON, Mme Sophie GENG, M. Xavier BOUGLÉ
Assistaient à la réunion : M. Marc LE MOIGNE, Trésorier, Mme Nathalie RICHARD. 

Ordre du jour :
1- Modification affectation des résultats 2018

2- Vote des taux d’imposition 2019

3- Décision modificative n° 1

4- Vote des subventions 2019

5- Création d’un poste non permanent

6- Acquisition de la cantine « la Galette » - Déduction des travaux d’isolation 

7- Régularisation foncière – Immeuble Blanche de Castille

8- Aliénation d’un bien immobilier – 3 et 5 Place Boucicaut

9- Questions et informations diverses

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1 – Modification affectation des résultats 2018
Le Maire informe les membres qu’il convient de reprendre l’affectation des résultats 2018 suite à une subvention déjà titrée en 2018 pour la somme de 12 281€ qui a été reprise dans les restes à réaliser 2018. 

Le Maire propose d’annuler la délibération n° 2019-03 du 4 février 2019 et suggère d’affecter les résultats de la façon suivante : 

RESULTAT 2017

VIREMENT A LA SF

RESULTAT 

2018
RESTES A REALISER
2018
SOLDE DES RESTES A REALISER

CHIFFRES A PRENDRE EN COMPTE POUR AFFECTATION DU RESULTAT

513 298,25 €

-660 880,47 €

82 857,55 €

-13 985,85 €

-161 568,07 €

68 871,70 €

153 406,52 €

255 371,73 €

408 778,25 €

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité couvrir le besoin en financement (déficit) de la section d’investissement.

Décide d’affecter le résultat comme suit :

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018

408 778,25 €

Affectation obligatoire :                                                                                                 A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)

161 568,07 €

Solde disponible affecté comme suit :                                                                           

Affectation complémentaire en réserves (c/1068)

Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)

247 210,18 €

Total affecté au c/1068

 161 568,07 €

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2018

Déficit à reporter (ligne 002) en dépenses de fonctionnement

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE l’affectation proposée ci-dessus.
2 – Vote des taux d’imposition 2019

Le Maire propose aux élus de reconduire les taux de la façon suivante : 

TAXES

BASES 
2018
TAUX 2018    (%)

PRODUIT

BASES 2019
TAUX 2019      (%)

PRODUIT

 

 

 

 

 

 

 

Taxe d'Habitation

     1 407 919   

16,45%

231 603
1 448 000
16,45%

238 196  

 

 

 

Foncier Bâti

     1 685 180   

15,91%

268 112
1 725 000
15,91%

274 448  

 

 

 

Foncier Non Bâti

         10 954   

35,09%

3 844
    11 200
35,09%

3 930  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Total

 

     503 559
 

   516 574  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE de maintenir les taux d’imposition pour l’année 2019.
3- Décision modificative n° 1
Afin d’ajuster les crédits disponibles au budget 2019, il convient de prendre la décision modificative de la façon suivante : 

BUDGET 20000

 

DM

section de fonctionnement

 

dépense

 

recette

 

 

 

chapitre

73

 

 

 

 

article

73111

16 574

chapitre

67

 

chapitre

74

 

article

678

7 709

article

74834

3 541

chapitre

 

 

article

74835

-125

article

 

 

article

 

 

 

 

 

002

 

-12 281

TOTAL

 

7 709

TOTAL

 

7 709

section d'investissement

 

dépense

 

recette

chapitre

 

 

chapitre

10

 

article

 

 

article

1068

12 281

chapitre

 

 

chapitre

13

 

article

 

 

article

1323

-12 281

chapitre

 

 

chapitre

 

 

article

 

 

article

 

 

TOTAL

 

0

TOTAL

 

0

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· AUTORISE la décision modificative n°1 comme définie ci-dessus.
4- Vote des subventions 2019
Lors de la Commission des Finances du 18 mars dernier, les membres ont examiné les demandes de subvention 2019 et proposent le versement selon le tableau joint.
Le Maire demande aux élus de se prononcer sur les suggestions faites pour cette année.

Eric YVARD étant concerné par plusieurs associations bénéficiant d’une subvention n’a pas pris part au vote.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· EST FAVORABLE au versement des subventions suivant le tableau ci-joint.
Les crédits sont prévus au budget 2019.

5- Création d’un poste non permanent

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3,

Vu le budget de la collectivité,

CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de recruter momentanément un contractuel pour les besoins de la collectivité,

DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Article 1 : RECRUTEMENT
Le recrutement d’un agent contractuel interviendra sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 : un accroissement temporaire d’activité, pour une durée de 
3 mois renouvelable pour une durée maximale de douze mois.
L’agent ainsi recruté exercera les fonctions suivantes : entretien des bâtiments communaux, service et ménage de la cantine de l’école publique, trajets aller retour avec les enfants, mise à disposition CDC pour le car et l’entretien de la Médiathèque etc. Son niveau de recrutement et de rémunération seront afférents au grade d’Adjoint Technique et sera rémunéré entre l’échelon 1 et 4.

· Article 2 : TEMPS DE TRAVAIL

L’emploi créé est à temps non complet pour une durée de 25 heures 30 à compter du 23 avril 2019.
· Article 3 : CRÉDITS

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

· Article 4 : EXÉCUTION
Monsieur le Maire ou un Adjoint sont chargés de signer tous les documents relatifs à ce dossier.

6- Acquisition de la cantine scolaire « La Galette » - Déduction des travaux d’isolation 
Le Maire informe les membres que par délibération du 2 juillet 2018, il avait été décidé d’acquérir auprès d’Orne Habitat, le bâtiment de la cantine scolaire, parcelle AD 443, au prix de 100 068  €uros, auquel s’ajouteront les frais de mise en copropriété, travaux d’isolation et changement d’huisseries inclus.

Après réflexion, les frais d’isolation du rez-de-jardin de la cantine, s’élevant à 12 204.00 € TTC ne seront pas effectués.

Il convient de les déduire du montant de l’acquisition.

Cependant, les travaux de menuiserie d’un montant de 17 364.00 € TTC seront toujours compris dans l’achat de la cantine.

Le prix de cession étant de 70 500 €uros, auquel s’ajoute le prix de revient des travaux de changement d’huisserie à 17 364.00 € TTC, représente une acquisition définitive d’un montant de 87 864.00 €uros.

Le Maire demande aux élus de se prononcer pour cette acquisition d’un montant de 
87 864 €uros.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· PREND l’engagement d’acquérir auprès d’Orne Habitat, le bâtiment accueillant la cantine scolaire au prix de 87 864€, auquel s’ajouteront les frais de mise en copropriété.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à mener et signer les documents y afférents.

Les crédits sont inscrits au budget 2019.

7 – Régularisation foncière - Immeuble Blanche de Castille
Le Maire informe les membres qu’un plan de division de propriété entre l’Office Public de l’Habitat de l’Orne, la Communauté de Communes des Collines du Perche Normand et la Commune de Bellême a été délivré par le cabinet Agetho Conseils d’Alençon en août 2018, à la demande d’Orne Habitat.

Suite à la réhabilitation de cet immeuble, il s’avère qu’une emprise foncière située sur le pourtour du bâti doit être cédée à Orne Habitat.

Conformément au plan de division, la parcelle cadastrée AD n° 442 d’une contenance de 
109 m² et appartenant à la ville de Bellême, doit être cédée à Orne Habitat.

Cette parcelle contient matériellement des débords de toit, des escaliers vers le rez-de-chaussée de la cantine scolaire, un accès vers le rez-de-jardin et un puits de lumière.

Par courrier en date du 17 décembre 2018, Orne Habitat propose à la Commune de Bellême l’acquisition  de cette parcelle pour la somme de 10 €uros et que les frais d’acte notarié de vente seront à la charge d’Orne Habitat.

Le Maire demande aux élus de se prononcer sur la vente de la parcelle AD 442  de 109m² à Orne Habitat pour la somme de 10€.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE la vente de la parcelle AD 442 de 109m2 à Orne Habitat pour la somme de 10€.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à mener et signer les documents afférents.

8- Aliénation d’un bien immobilier – 3 et 5 Place Boucicaut
Le Maire informe les membres que par délibération du 26 mars  2018, il avait été décidé la mise en vente de l’immeuble place Boucicaut cadastré AD 18 de 132m²et AD  19 de 14m².

La parcelle AD n° 19 correspond à un passage donnant accès au bâtiment 3-5 Place Boucicaut. Ce passage est entretenu par les Services Techniques de la ville.

Le Maire annonce qu’un compromis de vente a été signé en date du 4 février 2019 stipulant seulement la parcelle AD 18 d’une contenance de 132 m².

Il convient de modifier cette délibération.

Le Maire propose de retirer de la vente la parcelle AD n° 19 d’une contenance de 14 m².

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE de modifier la délibération n° 2018-13 du 26 mars 2018 et de retirer de la vente de l’immeuble 3 et 5 place Boucicaut, la parcelle AD 19.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à engager les formalités nécessaires à cette transaction et à signer les documents afférents.

La séance est levée à 21 h 30.
Le Maire

Olivier VOISIN
Affiché le 3 avril 2019
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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